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     Le consommateur                  

   de l’Ain  
  
 
 
 
 

*********** 
 

LA RÉDUCTION DES NORMES D’ACCESSIBILITÉ DES LOGEMENTS NEUFS 
 

 
Après l’adoption début juin par l’Assemblée Nationale d’une disposition de la loi ELAN réduisant 
l’obligation d’accessibilité des logements neufs aux personnes handicapées à 10% contre 100% 
auparavant, le gouvernement s’attaque au droit au maintien dans les lieux des locataires HLM. 
 
L’AFOC condamne cette remise en cause du droit universel à l’accès au logement que portait la 
loi de 2005, pour les personnes âgées ou personnes à mobilité réduite ainsi que la réduction de 
la protection du locataire. 
 
Pour l’AFOC, les luttes sociales pour faire reconnaitre le droit au logement comme un droit fon-
damental et la légitimité universelle de l’aspiration au bien-être et à la préservation du pouvoir 
d’achat ont permis la constitution d’un patrimoine collectif de logements sociaux, édifié grâce 
aux ressources de l’argent public et du livret A, de la redistribution de la solidarité.  
 
Le caractère collectif du patrimoine du parc HLM fait que la durée du bail est prévue à durée in-
déterminée en application du principe du droit au maintien dans les lieux, contrairement au parc 

privé où domine le droit du propriétaire. 
 
Le désengagement financier de l’État du logement 
social se confirme avec la loi ELAN, et l’existence 
même de certains organismes HLM est menacée à 
terme. 
 
Il est à craindre qu’une mesure telle que le réexa-
men de la situation des locataires tous les 3 ans, 
prélude à la notion d’un bail HLM en CDD et non 
plus en CDI, inaugure une réduction du statut pro-
tecteur du locataire HLM sur fond de déstabilisation 
de tout le secteur. 

 
L’AFOC condamne cette fragilisation du statut du locataire qui se traduit par la remise en cause 
du maintien dans les lieux et dénonce la déstabilisation programmée d’un secteur pourtant clé de 
la cohésion sociale et pilier du modèle social. 
 

AFOC : ELECTIONS HLM 
En novembre/décembre, VOTONS AFOC 
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PUNAISES DE LIT 
 

Les punaises de lit comptent parmi les plus anciens parasites de l’homme. Ces dernières années, 
on recense de plus en plus de cas d’infestations de logement et d’hô-
tels mais également d’hôpitaux, d’écoles, de maison de retraite… les 
voyages internationaux et l’apparition des résistances aux insecticides 
contribuent probablement à la propagation des infestations. 
 
Si les manifestations cutanées liées aux piqûres peuvent constituer 
une réelle gêne pour les personnes atteintes, heureusement en l’état 
des connaissances actuelles, il apparaît que les piqûres de punaises 
de lit ne présentent pas de risque de transmission vectorielle d’agent 

infectieux. C’est toujours ça ! 
 
Que faire en cas d’infestation du logement ? 
Il est nécessaire de procéder, le plus précocement possible, à des mesures strictes pour limiter 
leur prolifération jusqu’à élimination. 
La lutte mécanique est primordiale dans un premier  temps pour diminuer la population de pu-
naises en évitant de les disperser. La lutte chimique par l’application de produits insecticides par 
des personnes inexpérimentées doit être limitée en raison des risques liés à l’exposition à ces 
produits. En cas de persistance de l’infestation, le recours à un spécialiste de la lutte antiparasi-
taire ou les services communaux d’hygiène est conseillé.  
Le ministère des solidarités et de la santé met à disposition du public ces éléments d’informa-
tions et de sensibilisation sur une page internet dédiée (http://solidarites-sante.gouv.fr/sante-et-
environnement/risques-microbiologiques-physiques-et-chimiques/especes-nuisibles-et-parasites/article/

punaises-de-lits). Le site de la caisse d’assurance maladie également (www.ameli.fr). 
La prévention de l’infestation par les punaises de lits nécessite notamment une vigilance lors de 
séjour dans des hôtels et autres lieux d’hébergement et l’inspection minutieuses des meubles 
achetés d’occasion avant leur installation au domicile. 
 
 

LOCATION : La réfection d’une peinture qui a vieilli n’est pas à la charge du   
locataire. 
 
Dans une décision du 21 décembre 2017, la Cour de cassation rappelle que le 
jaunissement d’une peinture uniquement dû à l’usage normal du bien ne re-
lève pas des réparations locatives. 
 
Dans les faits, le propriétaire avait retenu, en fin de bail, après l’état des lieux 
de sortie, l’intégralité du dépôt de garantie et sollicité la prise en charge d’une 
partie des travaux de peinture. La comparaison des états des lieux d’entrée et 
de sortie montrait en effet que les murs de l’appartement étaient jaunis lors 
de la restitution des lieux, alors qu’ils ne l’étaient pas lors de la prise de pos-
session par le locataire. 
Le locataire demandait en justice la restitution de la somme déposée en garantie lors de la signa-
ture du bail. 
  
Pour la Cour de cassation, le locataire n’est tenu de prendre en charge que les réparations loca-
tives rendues nécessaires par les dégradations intervenues de son fait durant la location. A ce 
titre, le jaunissement d’une peinture uniquement dû à l’usage normal ne justifie pas qu’une réfec-
tion des peintures soit mise à la charge du locataire. 
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Textes de référence : Cour de cassation, Chambre civile 3, 21 décembre 2017, 16-26565 

LE DROIT DE VISITE DU PROPRIÉTAIRE EN CAS DE DÉPART DU LOCATAIRE. 
 
L’été est souvent une période propice aux déménagements. Sachez qu’un propriétaire peut faire 
visiter jusqu’à la fin du bail le logement encore occupé par le locataire. Or, le propriétaire ou son 
représentant ne peut pas pénétrer dans le logement du locataire sans autorisation préalable de ce 
dernier. S’il passe outre, cela peut constituer une violation de domicile qui pourrait être sanction-
née par le juge pénal. En effet, le propriétaire ou son représentant ne peut pas pénétrer à l’impro-
viste chez le locataire sous n’importe quel prétexte, une visite doit toujours être justifiée par un 
motif légitime (relocation, vente, travaux). 
 

Dans certains cas, le locataire doit permettre au propriétaire d’avoir accès au logement loué. Il ne 
s’agit pas d’un droit de visite à proprement parler, mais plutôt d’un droit d’accès applicable lors-
que les circonstances l’exigent et sous certaines conditions. 
Si le contrat de bail le prévoit, lorsque le locataire donne congé ou lorsque le logement est mis en 
vente, le propriétaire ou son représentant (agent immobilier notamment) dispose d’un droit de 
visite. Ces visites ont pour objet la remise en location du logement ou sa vente. Les conditions de 
ces visites doivent être déterminées d’un commun accord entre le propriétaire ou son représen-
tant et le locataire. 
 

Ces visites ne doivent pas être organisées ni un jour férié, ni pendant plus de 2 heures les jours 
ouvrables. Dans le cadre de certains travaux que le locataire doit laisser exécuter dans le logement 
qu’il occupe, le propriétaire peut se réserver la possibilité de visiter les lieux accompagné de pro-
fessionnels (architectes, artisan…). C’est le cas notamment pour les réparations urgentes, les tra-
vaux d’amélioration nécessaires dans les parties communes ou privatives, les travaux nécessaires 
au maintien en l’état et à l’entretien normal du logement, aux travaux de performance énergé-
tique, les travaux qui permettent de remplir les critères d’un logement décent. 
 

Avant le début des travaux, le bailleur informe le locataire de la nature des travaux et des modali-
tés de leur exécution par une notification. Il lui remet un courrier en main propre ou une lettre re-
commandée avec demande d’avis de réception. 
 

Pour la préparation et la réalisation de ces travaux, le locataire doit permettre l’accès à son loge-
ment tous les jours sauf les samedis, dimanches et jours fériés (à moins qu’il ne donne son ac-
cord), moyennant réduction de loyer si les travaux durent plus de 21 jours. Si les travaux présen-
tent un caractère abusif, ou ne respectent pas les conditions définies dans la notification de tra-
vaux, ou rendent l’utilisation du logement impossible ou dangereuse, le tribunal d’instance peut, 
sur demande du locataire, demander l’interdiction ou l’interruption des travaux entrepris.  
Le locataire peut également solliciter la résiliation du bail si les travaux rendent le logement inha-
bitable. 

 LES PERMANENCES DE L’AFOC DE L’AIN : 
 

Bourg en Bresse : le mardi et vendredi de 10h00 à 12h00 
Maison des syndicats - 3 impasse Alfred Chanut 01000 Bourg en Bresse 
 : 04.74.21.04.05 
@ : afoc.01@orange.fr - Site départemental : 01.force-ouvriere.fr 
 

Ambérieu en Bugey : le 1er mercredi du mois de 18h00 à 19h00 
73 avenue Paul Painlevé 01500 Ambérieu en Bugey 
/fax : 04.37.86.64.98 
@ : fo.amberieu@orange.fr 
 

L’AFOC en ligne sur le site national : afoc.fr 
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Plafond de Sécurité Sociale 

 Plafond mensuel :       3 311 € 
 Plafond trimestriel :    9 933 € 
 Plafond annuel : 39 732 € 
 

 
 

Allocations Familiales 2018 
 
Des plafonds de ressources ont été instaurés au 1er 
juillet 2015 pour le versement des allocations fami-
liales. 
 
Les ressources annuelles inférieures à 67 452 € 
 2 enfants à charge : 131,16 € 
 3 enfants à charge : 299,20 € 
 4 enfants à charge : 467,24 € 
 par enfant en plus :  168,04 € 
 
Majoration pour chaque enfant de 14 ans et plus : 
65,58 € 
 
 
 
Taux de l’intérêt légal : 2ème semestre 2018 
 
 3,60 % si le créancier (à qui l’argent est dû) est 
un particulier. 
 0,88 % si le créancier est un professionnel. 
 
 
 

 
 
 

Indice de référence des loyers  
 

 2ème trimestre 2018 :  + 1,25% 
 1er trimestre 2018 :  + 1,05% 
 4ème trimestre 2017 :  + 1,05% 
 3èmetrimestre 2017 :  + 0,90% 
 2ème trimestre 2017 :  + 0,75% 
 1er  trimestre 2017 :   + 0,51%  
 4ème trimestre 2016 :  + 0,18% 
 
 
 

Aide juridictionnelle 
 
(Attribuée aux personnes aux revenus modestes qui 
souhaitent aller en justice, ou s’y défendre, elle 
n’est pas liée aux résultats de la procédure). 
 
Taux de prise en charge variable selon vos res-
sources : 
 
Pour une personne seule dont les ressources men-
suelles sont inférieures ou égales à : 
 
 1 017 € : 100% 
 1 202 € :   55% 
 1 525 € :   25% 
 
Ces sommes sont augmentées de 115,63 € par 
personne à charge. 

L’inflation 
 
 En juillet 2018 - 0,1% 
 Sur les 12 derniers mois + 2,3 % 
 En 2017 + 1% 

Le saviez-vous ? 

 

Tarifs réglementés du gaz : +7,45% au 
1er juillet 2018. 
 
Électricité et Gaz : un comparateur est en 
ligne pour mieux vous informer sur les 
offres tarifaires des différents fournisseurs : 
https://comparateur-offres.energie-info.fr/
comparateur-of fres-electr ic ite-gaz-
naturel/criteria.action?profil=particulier 
  
SNCF : Objets perdus. Vous pouvez décla-
rer un objet perdu en ligne. J’ai perdu 
quelque chose (https://gares-sncf.com/fr/
nos-services); par téléphone en contactant 
le centre d’appels « Objets trouvés » (0892 
35 35 35 ou 3635 puis #22*) 0,40€/minute 
hors surcoût éventuel de votre opérateur ; 
ou en gare. 

Montant du SMIC au 
01/01/2018 

 
Taux Horaire : 
 Brut : 9,88 € 
 Net : 7,83 € 
 
Mensuel pour 35 h par 
semaine : 
 Net : 1 188 € 
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Environnement :  
A compter du 1er jan-
vier 2020 les articles de 
vaisselle plastique à 
usage unique seront in-
terdits, cependant ceux 
fabriqués à partir de 
plastique biosourcé et 
compostable en com-
postage domestique 
demeureront autorisés. 
Les couverts en sont ex-
clus pour tenir compte 
du fait qu’il existe moins 
d’alternatives sur le 
marché que pour les 
assiettes, verres et go-
belets. 


